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Vue d’ensemble sur l'année 2025 
 (Remarque générale : Toutes les données relatives à la vue d'ensemble sont détaillées 

sous forme de tableaux dans les annexes 1 et 2). 

Introduction : Le compte des administrations publiques (comptabilité nationale) 

Selon les comptes nationaux publiés par l'Insee fin mai 2026, la croissance de l'économie 
française a continué de décélérer en 2025 : le PIB (en volume) a augmenté de + 0,8 % en euros 
constants, après + 1,5 % en 2024. La production a ralenti (+0,9 % après +1,2 % en 2024). Elle a 
rebondi partiellement dans le secteur agricole (+1,5 % après -5,4 %), portée par la production 
céréalière, après une forte baisse en 2024 liée à des conditions climatiques particulièrement 
défavorables. Dans l’industrie, après avoir été stable en 2024, la production repart à la hausse 
(+1,1 %), en lien avec le rebond de la production manufacturière (+1,2 %). Cette dernière est 
portée par l’accélération de la production en 5 autres matériels de transport 6 (+10,6 % après 
+5,3 %), en particulier dans l’aéronautique, ainsi que par le redressement de la production dans 
l’automobile. La production baisse de nouveau dans le secteur de la construction (-2,0 % après 
-1,5 %), en particulier dans le bâtiment. La production de services marchands hors construction 
ralentit (+1,4 % après +2,3 %). Elle se replie de 1,3 % dans les services aux ménages avec le 
contrecoup lié aux ventes de billets des Jeux olympiques et paralympiques de 2024 (JOP). La 
croissance est portée en 2025 par la demande intérieure hors stocks, qui contribue à hauteur 
de +0,5 point via toutes ses composantes (consommation des ménages et des administrations 
publiques, investissement). À l’inverse, le solde extérieur se dégrade et pèse sur la croissance 
(contribution de -0,2 point), mais cette détérioration est plus que compensée par un 
mouvement de stockage (contribution de +0,5 point), lié en partie aux difficultés 
d’écoulement des stocks dans les matériels de transport  

En 2025, le déficit public au sens de Maastricht atteint 152,5 milliards d’euros (Md€), soit 5,1 % 
du produit intérieur brut (PIB), en baisse de 16,6 Md€ par rapport à 2024 (169,1 Md€, soit 5,8 % 
du PIB. Cette réduction s’explique essentiellement par une croissance forte des recettes, 
notamment des prélèvements obligatoires, soutenus par l’introduction de mesures nouvelles. 
Les dépenses publiques ralentissent sous l’effet de la baisse de l’inflation entamée en 2024. Le 
solde de l’État, qui porte l’essentiel des mesures de hausses en recettes, 
s’établit ainsi à - 128,1 Md€ (après -151,1 Md€ en 2024), tandis que celui des organismes divers 
d’administration centrale (ODAC) diminue à -2,2 Md€ (après -1,4 Md€).  

Le solde des APUL est en déficit de 15,6 Md€, soit 2,2 Md€ de moins qu’en 2024. Le solde des 
collectivités locales se réduit de 2,7 Md€, à -9,3 Md€ (après un déficit de 12,0 Md€ en 2024) : le 
déficit des communes se creuse et (-4,4 Md€, après -2,8 Md€ en 2024), celui des départements 
se réduit (-2,0 Md€, après -5,7 Md€ en 2024), tout comme celui des régions (-2,1 Md€ 
après -3,2 Md€ en 2024). Le déficit des ODAL (unités à compétence spécialisée, comprenant 
notamment l’opérateur Île-de-France Mobilités et la Société des grands projets, principaux 
contributeurs au déficit) augmente, à 6,2 Md€ en 2025 après 5,7 Md€ en 2024. 

Les dépenses des APUL (+1,5 %) augmentent moins vite que les recettes (+2,3 %). 
L'investissement ralentit (+3,4 % après +8,1 % en 2024), atteignant 70,7 Md€ (après 68,4 Md€ 
en 2024). Les consommations intermédiaires sont en baisse (-1,4 %), sous l’effet notamment du 
recul des dépenses d’énergie. Les frais de personnel augmentent de 1,8 %, notamment à la 
suite de la hausse de trois points du taux de cotisation retraite en janvier 2025. Les prestations 
sociales d’action sociale, principalement portées par les départements, ralentissent, mais 
restent en hausse (+1,0 %) : les dépenses du Revenu de solidarité active (RSA) et de l'Allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) sont peu dynamiques, au contraire de celles de la Prestation 
compensatoire du handicap (PCH). 

Les recettes des APUL progressent de +2,3 % (+3,6 % sur recettes d’impôt, après +3,5 % en 
2024), comme en 2024. Les recettes d’impôt des départements bénéficient en particulier du 
net rebond des droits de mutation à titre onéreux (+19,8 %, après -12,5 % en 2024) grâce à la 
reprise du marché immobilier. Les recettes de TVA allant aux APUL augmentent de +1,3 %. 

La dette publique au sens de Maastricht augmente de 154,4 Md€ en 2025 et s’établit à 
3 460,5 Md€. La dette publique en point de PIB augmente à 115,7 %, après 112,6 % fin 2024. La 
principale contribution à l’augmentation de la dette au sens de Maastricht est celle de l’État 
(+136,2 Md€ après +170,2 Md€), qui s’endette en titres de long terme (+140,8 Md€). 
La contribution des APUL à la hausse de la dette publique est légèrement moins forte en 2025 
qu’en 2024 (+13,2 Md€ après +14,1 Md€). L’endettement se fait principalement sous forme 
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d’emprunts de long terme (+10,2 Md€) et de titres de long terme (+3,0 Md€). L’augmentation 
des prêts de long terme est portée par les collectivités locales : la contribution du secteur 
communal à la dette publique augmente (+4,9 Md€), comme celle des départements 
(+ 2,1 Md€) et des régions (+2,4 Md€). L’augmentation de l’encours de titres de longs termes 
est principalement portée par Île-de-France Mobilités (+1,8 Md€). Le reste de la variation de 
dette des APUL s’explique par celle des syndicats et d’autres ODAL. L’augmentation de la 
dette des APUL est légèrement inférieure à leur déficit : les APUL se financent en partie en 
utilisant leur trésorerie, mais achètent dans le même temps des actifs financiers.  
 

GRAPHIQUE 1 - POIDS DES DEPENSES DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES LOCALES 

DANS LES DEPENSES PUBLIQUES TOTALES 

 

Source : Insee, Comptes Nationaux - Base 2020 
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Les collectivités locales en 2025 : une situation financière d'ensemble qui se 

redresse dans un contexte de net ralentissement des dépenses et des recettes 
Les dépenses de fonctionnement augmentent de + 1,4 % en 2025, moins fortement que les années précédentes 

En 2025, les dépenses de fonctionnement enregistrées dans les budgets principaux des 
collectivités locales progressent de + 1,4 % (graphique 2), soit la plus faible augmentation 
depuis l’année 2020 dans un contexte d’inflation faible en 2025 (+ 0,9 % contre + 2,0 % en 
2024). En décembre 2025, l’indice des prix à la consommation pour les produits alimentaires 
progresse de + 1,7 % par rapport à décembre 2024, après une stabilité entre 2023 et 2024 
et une forte hausse (+ 7,2 %) entre décembre 2022 et décembre 2023. Toutefois, sur les 
mêmes périodes, les prix de l’énergie ont reculé de - 6,8 %, après + 1,2 % en 2024 et + 5,7 % 
en 2023. Elles aussi en décélération, les dépenses de fonctionnement des budgets annexes 
ont augmenté de + 3,2 % et celles des budgets principaux des syndicats de + 1,8 %. Ajoutées 
et corrigées des doubles comptes générés par les flux croisés entre, d’une part, les budgets 
principaux et les budgets annexes, et, d’autre part, les différentes personnes morales 
(subventions des régions versées au bloc communal, par exemple), les dépenses consolidées 
de fonctionnement des collectivités locales affichent alors une augmentation de + 1,6 % en 
2025, après + 4,1 % en 2024 et + 6,4 % en 2023 (cf. encadré et annexes 2). 

 
 
 

GRAPHIQUE 2 - TAUX DE CROISSANCE ANNUELS DES PRINCIPAUX AGREGATS COMPTABLES DES COLLECTIVITES (HORS SYNDICATS) 

 
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux.  

 

 

Évolution selon le niveau de collectivité 

En 2025, les dépenses de fonctionnement ont décéléré pour tous les niveaux de 
collectivités allant même jusqu’à reculer pour les Régions et CTU. Dans le détail, ces 
évolutions s’élèvent à + 1,5 % pour les communes (après + 4,2 % en 2024) et + 1,8 % pour les 
EPCI à fiscalité propre (après + 5,1 % l’année précédente), +1,2 % pour les départements 
(contre + 3,9 % l’année précédente), tandis que les dépenses de fonctionnement des 
régions et collectivités territoriales uniques (CTU) reculent de -0,7 % après une année 2024 
d’augmentation très faible. (graphique 3).  
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GRAPHIQUE 3 - TAUX DE CROISSANCE ANNUEL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT, SELON LE NIVEAU DE COLLECTIVITE 

 
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. GFP : groupements à fiscalité propre 

 

Le ralentissement de la progression des dépenses de fonctionnement s’observe dans toutes 
les tailles de communes, mais plus particulièrement dans les plus grandes (+ 0,4 % pour les 
communes de 50 à 100 000 habitants contre + 3,6 % l’an dernier et + 1,6 % pour les 
communes de 100 000 habitants et plus après +5,3 %). Les plus petites connaissent une 
évolution assez homogène, autour de 2 %. L’an dernier, les plus petites communes avaient 
déjà enregistré des dépenses de fonctionnement plus dynamiques que les plus grandes, à 
l’exception de celles de plus de 100 000 habitants.  (graphique 4). 

 
GRAPHIQUE 4 - TAUX DE CROISSANCE ENTRE 2023 ET 2025 DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES 

SELON LEUR TAILLE 

 
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 

 
Évolution selon la nature des dépenses 

Les dépenses d’intervention, qui représentent un peu moins de 40 % des dépenses de 
fonctionnement, ont augmenté de + 1,5 % (graphique 5) en 2025, après + 3,8 % l’année 
précédente. Cette augmentation est plus vive dans les EPCI à fiscalité propre (+ 4,0 %) alors 
qu’elle reste contenue (+ 2,0 %) pour les départements, où ces dépenses d’intervention sont 
les plus élevées du fait de l’importance de leurs dépenses sociales, qui représentent près de 
60 % des dépenses d’intervention de l’ensemble des collectivités locales. Les régions et CTU 
voient leurs dépenses d’intervention baisser (- 3,5 %) après un recul déjà observé en 2024 
(- 0,8 %), et une année 2023 stable (+0,2 %). 
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Les frais de personnel représentent 37 % des dépenses de fonctionnement. Ils sont en 
hausse de + 2,2 % après trois années de progressions plus vives (+ 4,4 % en 2024, + 4,8 % en 
2023 et + 5,1 % en 2022), portées par des revalorisations de la valeur du point d’indice de la 
fonction publique (+ 1,5 % à compter du 1er juillet 2023 après + 3,5 % à la même date en 
2022), par des attributions de points d'indice majoré différenciés pour certains indices au 
1er juillet 2023 ou généralisés à l’ensemble des agents publics (attribution de 5 points 
d’indice majoré pour tous les agents publics au 1er janvier 2024), ainsi que, de façon plus 
marginale, par le versement de primes exceptionnelles à certaines catégories d’agents 
mobilisés lors des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. Dans ce contexte et en 
cohérence avec l’évolution des effectifs des différents statuts d’agents, la masse salariale 
des fonctionnaires baisse en 2025 (- 0,3 %) alors que celles des contractuels progresse 
comme en 2024 de + 3,5 %, un rythme toutefois moins soutenu que les années passées 
(+ 7,7 % en 2023 et près de + 10 % les trois années précédentes). Les dépenses liées aux 
apprentis ont connu une inversion de tendance (-2,2 %) après plusieurs années de 
croissance à deux chiffres allant même jusqu’à +22 % en 2022. La forte baisse des dépenses 
liées aux contrats aidés qui s’était interrompue fin 2020 (- 71 % entre 2016 et 2020, puis 
+ 15,1 % en 2021 et + 11,8 % en 2022) avant de reprendre en 2023, s’est poursuivie en 2025, 
avec - 25,7 % (graphiques 5, 6 et 7).  

 

Dans le sillage du reflux de l’inflation, les achats et charges externes sont en léger recul 
(- 0,1 %), marquant ainsi un nette inflexion par rapport aux années passées. Leurs 
progressions étaient de +3,6 % en 2024, de + 9,7 % en 2023 et de + 8,8 % en 2022. Ainsi, par 
exemple, pour les communes, l’alimentation est stable en 2025, et les transports 
progressent toujours (+1,1 %) mais moins vite que les dernières années (respectivement 
+4,9 % et + 9,7 %) et loin des proportions observées en 2021 et 2022 (+19.1 % et +28.3 %). 
D’autres postes importants voient leurs dépenses diminuer après des années de hausse 
marquée. Ainsi, les dépenses de combustibles reculent de – 4,8 % après une année 2024 
déjà favorable (- 6,6 %), comme celles d’Énergie – Électricité des communes de 500 
habitants ou plus, en baisse de - 9,6 % après – 3,5 % en 2024. 

Parmi les achats et charges externes, les primes d’assurance payées par l’ensemble des 
collectivités locales s’élèvent à 1,2 Md€ et affichent toutefois un net regain de croissance 
depuis 3 ans : + 16,0 % en 2025 après + 20,7 % en 2024 et + 11,6 % les années précédentes, 
en lien avec les difficultés rencontrées par les collectivités sur le marché de l’assurance des 
biens et du patrimoine. 

GRAPHIQUE 5 - DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
EN EVOLUTION EN MILLIARDS D’EUROS 

  
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 
 

Les charges financières reculent de – 3,6 % après une progression nette de + 14,2 % en 2024 
et + 29,6 % en 2023, dans un contexte de hausse des taux d’intérêt ces deux années. Cette 
inflexion touche tous les niveaux de collectivités à des niveaux comparables. Elle s’étale de 
– 3,8 % pour les régions et CTU à - 3,1 % pour les départements. Elles ne représentent que 
2,0% des dépenses de fonctionnement (contre 2,7 % en 2014), et 12,3 % de l’épargne brute 
(contre 17 % en 2014). C’est pour les régions et CTU que ces frais financiers pèsent le plus, 
avec 16,5 % de leur épargne brute (contre 18,5 % l’an dernier mais 11,2 % en 2017). 
L’accroissement des taux d'intérêt, sensible depuis 2022 même s’ils se sont stabilisés en 
2025, renchérit à la fois les nouveaux emprunts et la partie du stock de dette indexée.  
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GRAPHIQUE 6 - REMUNERATIONS DES TITULAIRES ET DES CONTRACTUELS (HORS CONTRATS AIDES, HORS APPRENTIS) 

EN EVOLUTION EN MILLIARDS D’EUROS 

  
 Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 

 

GRAPHIQUE 7 - REMUNERATIONS DES CONTRATS AIDES ET DES APPRENTIS 

  

Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 
 

GRAPHIQUE 8 - QUELQUES ACHATS ET CHARGES EXTERNES DES COMMUNES 

 

Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 
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Des recettes de fonctionnement de moins en moins dynamiques.  

En 2025, pour l’ensemble des collectivités locales, les recettes de fonctionnement ont 
augmenté de + 2,2 %. C’est un rythme similaire à celui de l’an dernier (+ 2,3 % en 2024) et 
en net retrait par rapport aux années précédentes (+ 3,4 % en 2023, + 4,7 % en 2022 et 
+ 5,0 % en 2021) (graphique 9). Après deux années difficiles (- 1,2 % en 2023 et + 0,2 % en 
2024), les départements ont vu leurs recettes de fonctionnement progresser de + 3,4 % en 
2025. L’augmentation est plus mesurée pour le bloc communal (+ 1,6 % pour les 
groupements à fiscalité propre et + 1,7 % pour les communes) et en net ralentissement 
après un point haut en 2023. Il en va de même pour les régions et CTU (+ 0,9 %) après une 
année 2024 déjà ralentie (+ 1,1 %).   

 

 

GRAPHIQUE 9 - TAUX DE CROISSANCE ANNUEL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT SELON LE NIVEAU DE COLLECTIVITES 

 

Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 

 

Après les importants changements de 2021 (fin de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales pour les communes, fin de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les 
départements, fin de la CVAE pour les régions et compensation de ces pertes par des 
fractions de TVA), les impôts et taxes sont désormais plus stables dans leur structure. 
Toutefois, le partage entre les 5 impôts locaux 6 (qui incluent ou incluaient la taxe 
d’habitation, les taxes foncières et la CVAE) et les 5 autres impôts et taxes 6 (qui intègrent 
les différentes fractions de TVA qui les compensent), s’est trouvé bouleversé (graphique 11).  

Les impôts et taxes augmentent globalement de + 2,4 % en 2025, après + 1,7 % en 2024. La 
fraction de TVA est la ressource la plus importante (52,7 Md€) et stagne (+ 0,4 %). Les 
recettes de DMTO (hors mises en réserve) s’élèvent à 16,7 Md€, en augmentation de 
+ 18,5 %, revenant ainsi à leur niveau de 2019, 2020 ou encore 2023. Elles restent toutefois 
en deçà de celles des années 2021 et 2022 où elles atteignaient 20 Md€ (cf. la fiche sur les 
départements). 

Sur le bloc communal, le produit de foncier bâti progresse, lui, de + 2,8 % en 2025 pour 
atteindre 43,1 Md€ en net ralentissement par rapport aux années précédentes (+ 5,3 % en 
2024 et + 9,9 % en 2023), avec un effet taux quasi-nul (seulement +0,06 % pour les 
communes). 

En revanche, la progression demeure toujours soutenue pour le produit des cartes grises 
perçu par les régions et CTU avec + 9,9 % en 2025 après + 16,2 % en 2024 et + 7,6 % en 2023. 
De même, les produits de TSCA (10,1 Md€) bénéficient d’une progression de + 7,0 % pour 
les départements, dans la continuité des évolutions marquées observées les années 
précédentes. 
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En 2025, un prélèvement sur la fiscalité perçue par les collectivités est mis en place, sous le 
nom de DiLiCo (Dispositif de Lissage Conjoncturel). Il consiste en un prélèvement de 500 M€ 
sur 1 924 communes et 141 groupements à fiscalité propre, restitués sur 3 ans aux 
collectivités concernées tout en réservant 10% de ce montant à la péréquation. Ce 
prélèvement représente en moyenne l’équivalent de 5,1% de l'épargne brute des 1 924 
communes prélevées (4,2 % hors Paris), et 5,3 % pour les 141 groupements. Le même 
dispositif a concerné 50 départements en 2025, pour un montant 220 M€, et 12 régions 
pour 280 M€. Pour ces niveaux de collectivités, le prélèvement équivaut en moyenne à 5,0 % 
de l’épargne brute des départements concernés (hors Paris et Métropole de Lyon) et 4,8 % 
pour les régions concernées. 

L’enveloppe des concours financiers de l’État a augmenté de + 0,4 % à 38,2 Md€ en 2025 
après + 0,7 % l’an dernier. Cette augmentation est la plus forte pour les communes (+2,3 %) 
dans la lignée des années passées, alors que ces concours financiers baissent pour les GFP 
(- 0,7 %) et pour les départements (- 0,5 %). Pour les régions et CTU, ces concours de l’Etat 
sont devenus marginaux depuis la suppression de la DGF et son remplacement par de la 
TVA :  ils représentent 6 % des recettes, contre 16,8 % pour les communes.   

Les recettes provenant des ventes de biens et services (redevances, recettes tarifaires ou 
domaniales) augmentent de + 3,7 % après plusieurs années déjà très favorables. Avec près 
de 14 milliards d’euros, elles dépassent sensiblement le montant atteint avant la crise 
sanitaire (un tiers de plus par rapport aux 10,3 Md€ de 2019). Elles ne constituent toutefois 
qu’une part modérée (5,7 %) des recettes de fonctionnement des collectivités locales 
(graphique 11). 

Les subventions reçues représentent, elles aussi, un poids limité des recettes de 
fonctionnement (graphique 11). L’année 2025 marque une inversion de tendance avec un 
repli de – 0,3 %, après une année 2024 toujours favorable (+ 3,1 %) succédant à la période 
des années 2020 à 2023, particulièrement dynamique (+ 8,6 % en 2023 par exemple). 

 

 

GRAPHIQUE 10 - PRODUITS DES PRINCIPALES RECETTES FISCALES 

 

Source : DGCL. Données DGFiP, Recensement des éléments d'imposition (REI) et Comptes 
de gestion - budgets principaux et annexes. Champ : Ensemble des collectivités locales, y 
compris les syndicats. 
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GRAPHIQUE 11 - RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

EN EVOLUTION EN MILLIARDS D’EUROS 

  
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 
 

L’épargne brute des collectivités locales se rétablit et revient au même niveau qu’avant la crise sanitaire  

L’épargne brute des collectivités locales, solde des recettes et dépenses de 
fonctionnement, progresse en 2025 de + 7,8 % à 34,9 Md€. Il s’agit d’un retournement de 
tendance après deux années de nette baisse (- 7,7 % en 2024 et - 9,1 % en 2023). L’épargne 
brute retrouve cette année un niveau observé avant la crise sanitaire, les dépenses de 
fonctionnement (+ 34,8 Md€ entre 2019 et 2024) évoluant sur cette période à peine moins 
vite que les recettes de fonctionnement (+ 35,1 Md€ sur ces cinq ans). Tous les types de 
collectivités locales enregistrent une progression de leur épargne brute mais c’est surtout 
le cas pour les départements (+ 33,3 %) après deux années très défavorables. En 2025, 
l’épargne brute des départements représente un peu plus de la moitié (55 %) de celle de 
2022, et atteint un niveau similaire à celui des année 2013-2015. Celle des régions croît en 
2025 (+7,5 %) après une année 2024 déjà favorable (+ 1,1 %). Celle du secteur communal est 
également en hausse de + 0,5 Md€ à 22,0 Md€ et retrouve le niveau de 2023 qui constituait 
déjà un point haut depuis 2012.  

Le taux d’épargne brute se redresse pour les départements (graphique 12). Il gagne deux 
points en 2025, à 8,9 %, mais reste bien en deçà de sa valeur de 2022 ( 16,7 %) qui constituait 
un point haut après une décennie presque constante d’amélioration de la situation 
financière des départements. Ce taux augmente aussi nettement pour les régions et CTU 
(20 %), retrouvant sa valeur moyenne de la décennie. Cet indicateur est cependant moins 
bien orienté pour le bloc communal. Il baisse pour la troisième année consécutive pour les 
GFP après une année 2021 très positive. Pour les communes, le taux d’épargne brute 
s’affermit de 0,2 point, tout en restant en retrait par rapport à sa valeur moyenne de la 
période 2018-2023.  
 
L’épargne nette, égale à l’épargne brute défalquée des remboursements de dette, s’élève à 
19,4 Md€. Il s’agit là aussi d’un changement de dynamique (+ 11,5 %) après deux années de 
fort repli : - 14,2 % en 2024 et - 15,6 % en 2023. L’augmentation de l’épargne brute 
(+ 2,5 Md€) bien supérieure à celle des remboursements de dette (+ 0,5 Md€) expliquent 
cette évolution. Les GFP sont les seuls types de collectivités à connaître une baisse de leur 
épargne nette, du fait de remboursements dynamiques (+ 4,9 %) alors que l’épargne brute 
est moins bien orientée. Les communes enregistrent une hausse de leur épargne nette de 
+ 4,2 % à 8,1 Md€ (mais une baisse de -2,7 % hors Paris). Pour les régions et CTU, cette hausse 
est de + 9,6 % à 3,6 Md€, retrouvant son niveau de 2023. La situation est plus contrastée 
pour les départements. Leur épargne nette bondit de + 82,4 % à 3,2 Md€ mais après deux 
années particulièrement difficiles. Cette valeur est la deuxième la plus faible de la décennie, 
et ne représente que 37% du montant atteint en 2022. 
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GRAPHIQUE 12 - TAUX D’EPARGNE BRUTE SELON LE NIVEAU DE COLLECTIVITE 
 (EPARGNE BRUTE / RECETTES DE FONCTIONNEMENT) 

 
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 

 

Ralentissement marqué des dépenses d’investissement, notamment pour les départements, les régions et CTU 

En 2025, les dépenses d’investissement augmentent de + 1,7 %, après plusieurs années de 
forte progression (+ 7 % en 2024, + 6,7 % en 2023, + 6,8 % en 2022 et + 5,8 % en 2021) dans 
un contexte d’inflation plus faible (+0,9 % en variation annuelle en 2025 contre + 2,0 % en 
2024, + 4,9 % en 2023 et + 5,2 % en 2022 pour l’indice des prix à la consommation par 
exemple). La progression des investissements en volume, en déduisant l’effet prix, est donc 
de moindre ampleur en 2025. Comme les années passées, ce sont les dépenses 
d’équipement qui présentent la plus forte hausse (+ 1,4 Md€), les subventions d'équipement 
versées notamment enregistrant même une baisse (- 4,5 %) (graphique 13).  

Le bloc communal présente des dépenses d’investissement toujours dynamiques, mais la 
croissance est en repli par rapport aux années passées. Elles augmentent de + 6,6% en 2025 
pour les communes, contre près de 10 % par an sur les trois dernières années. Les GFP ont 
des dépenses en croissance de + 8,6 % après + 12,4 % en 2024 et des évolutions aussi élevées 
en 2022 et 2023. Pour les départements, les contraintes d’autofinancement observées les 
années passées et loin d’être résolues se traduisent d’une réduction des investissements (– 
8,0 % en 2025), tant sur les équipements directs que sur les subventions versées. Il en est de 
même pour les régions et CTU (- 7,1 %) après deux années mieux orientées. 

L’investissement porté par les budgets annexes et les syndicats représente 18,2 Md€ en 
2025, soit le quart des investissements des budgets principaux des collectivités locales et 
de leurs groupements à fiscalité propre (annexes 2A et 2B). Les investissements des budgets 
annexes et des syndicats sont principalement dirigés vers l’environnement (collecte et 
traitement des déchets, gestion des eaux) et les transports, et leur prise en compte permet 
une meilleure analyse de la ventilation par fonction des investissements des collectivités 
locales. Toutes collectivités locales confondues, certaines orientations peuvent alors être 
dégagées depuis 2013 : la part des dépenses liées à l’aménagement des territoires et à 
l’habitat a régulièrement augmenté, de même que celles liées à la sécurité et à la salubrité 
publiques (graphique 14). Au contraire, les investissements liés aux transports et à la voirie 
ont régulièrement perdu de l’importance mais repartent à la hausse en 2025. Le secteur 
5 santé et action sociale 6 engendre peu de dépenses d’investissement (2 %) mais ce secteur 
représente en revanche une part importante, et croissante, des dépenses de 
fonctionnement, plus d’un quart. (annexe 2F).  

En 2020, les investissements liés au 5 développement économique 6 avaient brusquement 
augmenté de + 30 %, grâce aux contributions des régions, notamment au fonds national de 
solidarité, pour venir en aide aux entreprises les plus touchées par la crise sanitaire. Depuis, 
ces investissements sont revenus à leur niveau de 2019. (graphique 14). Ceux dirigés vers les 
fonctions environnementales (en particulier en matière de gestion des eaux) ont retrouvé 
un dynamisme après deux années plus difficiles qui faisaient suite à une progression 
marquée en 2021 et 2022. Les dépenses d’investissement dans ce secteur connaissent 
toujours une hausse de 5% en niveau, certes similaire à celle des deux années précédentes, 
mais dans un contexte cette année où les dépenses d’investissement marquent le pas. Cela 
entraine mécaniquement une progression de sa part dans les dépenses d’investissement. Il 
en est de même pour les dépenses de la fonction 5 Enseignement, formation et 
apprentissage 6. Les investissements en équipements culturels ou sportifs représentent 8 % 
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des dépenses en 2025. Enfin, près du quart de l’investissement est non ventilé : 12 % des 
investissements sont affectés à des fonctions transversales dites non ventilables ou à des 
5 services généraux 6 et 12 % sont enregistrés dans des comptes ne permettant pas de 
spécifier la fonction, à l’instar des budgets des communes de moins de 3 500 habitants, des 
GFP qui ne regroupent aucune commune de plus de 3 500 habitants, ou dans les budgets 
principaux des syndicats à vocation multiples, des PETR ou des pôles métropolitains. 

Comme en 2024, les recettes d’investissement ont augmenté moins vite que les dépenses 
cette année avec une hausse de + 1,4 % (graphique 13). Elles ont surtout été portées par le 
FCTVA (+ 11,1 % soit +0,7 Md€) mais enregistrent un net recul des dotations et subventions 
d’équipement (- 4,6 % soit -0,8 Md€) en particulier pour les régions et CTU. 

 

 

GRAPHIQUE 13 - TAUX DE CROISSANCE ANNUEL…  

…DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT …DES RECETTES D’INVESTISSEMENT  

  
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. Dépenses et recettes hors opérations sur la dette (remboursements ou 
emprunts nouveaux) 

 

GRAPHIQUE 14 - VENTILATION FONCTIONNELLE DES INVESTISSEMENTS (HORS REMBOURSEMENTS DE DETTE) 

 

Non ventilé = administration générale, dépenses non ventilables, ou non ventilées (communes de moins de 
3500 h., GFP n’ayant aucune commune de plus de 3500h., budgets principaux des SIVOM, les pôles 
métropolitains ou PETR). 

Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux et annexes. 
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Un besoin de financement qui s’accentue entraînant une hausse de l’encours de dette et un prélèvement sur 
le fonds de roulement 

Les collectivités locales ont enregistré en 2025 un besoin de financement de – 8,36 Md€ 
(solde entre l’ensemble des recettes et des dépenses, avant mouvements sur la dette) et 
- 10,7 Md€ en consolidant avec les syndicats et les budgets annexes. C’est une légère 
amélioration par rapport à l’an dernier où il s’élevait à – 10 Md€ (- 11,25 Md€ en 
consolidation).  

Entre 2015 et 2022, hormis l’année très particulière de 2020, l’ensemble des collectivités 
locales dégageait chaque année une capacité de financement. Depuis 2023, tous les types 
de collectivités sont en situation de besoin de financement. Le bloc communal voit son 
besoin de financement augmenter en 2025 en lien avec le pic d’investissement observé sur 
cette année préélectorale. Le besoin de financement des communes s’élève à - 3,2 Md€ 
contre - 2,5 Md€ en 2024. Dans le même temps, les GFP voient leur besoin de financement 
passer de - 1,2 Md€ en 2024 à - 2,2 Md€ en 2025. En revanche, les départements et les 
régions et CTU ont vu leur besoin de financement diminuer. Les départements, qui 
présentaient le besoin de financement le plus important en 2024 (- 4,0 Md€), l’ont limité à 
– 1,5 Md€. De même, les régions et CTU sont passées d’un besoin de -2,2 Md€ en 2024 à -
1,4 Md€. Il faut noter toutefois que ce dernier type de collectivité a toujours enregistré des 
besoins de financement sur la dernière décennie.  

Ce besoin de financement de 2025 est financé à hauteur de 1,2 Md€ par une ponction sur 
le fonds de roulement, faisant de cette année la troisième de diminution du fonds de 
roulement des collectivités. Mais le besoin de financement a surtout été assuré par un 
recours à l’endettement. Le volume des emprunts contractés par les collectivités locales en 
2025 a progressé (+5,1 %) après une année 2024 déjà très haute (+ 33,7 %). Ils atteignent 
22,6 Md€ en 2025 soit deux tiers de plus qu’en 2019. Même si cette année les 
remboursements (15,5 Md€) ont progressé (+ 3,6 %) plus vivement que l’an dernier, ils sont 
restés à un niveau inférieur aux emprunts. Le flux net de dette est donc fortement positif 
comme l’an dernier (respectivement + 7,2 Md€ et + 6,6 Md€), et atteint un niveau jamais 
observé depuis 2012. 

Le stock de dette a alors augmenté pour la cinquième année consécutive (+ 4,4 %) et se 
retrouve 17 % plus haut qu’avant la crise sanitaire. Il avait stagné entre 2017 et 2019 
(graphique 16). Malgré cette augmentation du stock de dette et grâce au dynamisme de 
l’épargne brute, le délai de désendettement des collectivités locales s’améliore de 0,2 an 
en 2025 et s’élève à 5 ans. Cette amélioration est particulièrement sensible pour les 
départements (-1,4 an, après +4,1 ans entre 2022 et 2024) pour atteindre 5,3 ans. Pour les 
régions et CTU, la situation s’est légèrement redressée (-0,2 an) mais reste parmi les plus 
défavorables depuis 2014 (graphique 17). Par contre, le secteur communal réussit à contenir 
la détérioration de son délai de désendettement (+0,1 an) dans la lignée des deux années 
passées et il reste à un des niveaux les plus favorables depuis 2014.  

GRAPHIQUE 15 - CAPACITE (+ ) OU BESOIN (- ) DE FINANCEMENT 
SELON LE NIVEAU DE COLLECTIVITE 

ENSEMBLE DES COLLECTIVITES DECOMPOSITION SELON LE NIVEAU DE COLLECTIVITE 

  

Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 
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GRAPHIQUE 16 - ÉVOLUTION DES ELEMENTS DE LA DETTE GRAPHIQUE 17 - DELAI DE DESENDETTEMENT (DETTE / EB) 

  

Source : DGCL. Données DGFiP.  Budgets principaux. 
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Encadré : la trésorerie des collectivités 
 

Au 31/12/2025, la trésorerie des collectivités territoriales et des EPCI à fiscalité propre1 s’élevait à 45,6 milliards 
d’euros (Md€) pour leur budget principal. Ce montant brut doit être diminué du montant des lignes de 
trésorerie non remboursées à la fin de l’année 2025, soit 2,3 Md€ de crédits de trésorerie. La trésorerie nette 
s’élève donc à 43,2 Md€, en recul de -12,2 Md€ par rapport au pic constitué par la fin de l’année 2022 (-22,1 %). 
Depuis lors, la trésorerie nette s’inscrit chaque année en recul même s’il est moins marqué cette année (-2,8% 
en 2025, contre -12,4% l’an dernier et -8,5 % entre fin 2022 et fin 2023). La trésorerie nette progressait 
continûment depuis 2015, en ayant presque doublé sur cette période. Les lignes de trésorerie non 
remboursées se sont toutefois beaucoup développées pendant la crise sanitaire. La trésorerie nette au 31 
décembre 2013 équivalait à 19 % des dépenses de fonctionnement de 2013. Ce rapport a culminé en 2022 à 
30 % pour se réduire à 26 % en 2023, 22% en 2024 et 21% en 2025. La trésorerie nette fin 2025 représente 75 
jours de dépenses de fonctionnement de cette même année, contre 108 jours en 2022. 
Une partie de ces dépôts au trésor correspond à des engagements pris par les collectivités, créances et restes 
à réaliser notamment. Ces derniers ne sont pas mesurables à l’aide des comptes de gestion. 
 

GRAPHIQUE 1 : TRESORERIE DES COLLECTIVITES LOCALES 

 
 Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 
 
Les communes affichent le plus grand stock de trésorerie nette avec 25,6 Md€ au 31 décembre 2025 déposés 
au trésor (défalqués des lignes non remboursées) enregistrant une baisse par rapport à l’an dernier (- 5,2 %). 
Elles sont suivies par les EPCI à fiscalité propre avec près de 10,2 Md€ avec là aussi une baisse (- 6,9 %) sur un 
an. En revanche les départements (+ 12,5 % après - 47 % entre fin 2022 et fin 2024) et les régions et CTU 
(+ 53,3 % après - 83 % entre fin 2022 et fin 2024) ont vu leurs trésoreries cumulées progresser après deux ans 
très difficiles pour s’inscrire respectivement à 7,0 Md€ et à 0,4 Md€. La trésorerie des régions représente 6 
jours de dépenses de fonctionnement alors que ce ratio est de 39 jours pour les départements, les EPCI à 
fiscalité propre et les communes ayant le même ratio cette année de 111 jours de dépenses.  

TRESORERIE PAR COLLECTIVITE LOCALE – AU 31 DECEMBRE 

 
 Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 

                                                           
1 Solde du compte 515 5 compte au Trésor 6. 

en Md€

Trésorerie au 
2025

Concours 
financiers à 
court terme

Trésorerie nette 
2025

Trésorerie nette 
2024

Nombre de 
jours de 

dépenses de 
fonctionnement

2025
commune 26,8 -1,2 25,6 27,0 111
GFP 10,5 -0,3 10,2 11,0 111
departement 7,4 -0,3 7,0 6,3 39
région et CTU 1,0 -0,5 0,4 0,3 6
Total 45,6 -2,3 43,2 44,5 75
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TRESORERIE PAR TAILLE DE COMMUNES 

 
 

 
 Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux. 
 
Si les communes ont le stock de trésorerie nette le plus élevé au 31/12/2025, la situation est bien différente 
suivant leur taille. Plus les communes sont grandes, plus la trésorerie moyenne est élevée en apparence, mais 
une fois rapportés à la population ou au reste du compte de gestion, ces montants sont faibles. Ainsi, les 13 380 
communes de 500 à 3 500 habitants présentent une trésorerie nette de 9,6 Md€, ce qui représente 719 000 
euros en moyenne par commune et 570 euros par habitant de ces communes. Par rapport au compte de 
gestion, la trésorerie de ces communes s’élève à 69 % des dépenses de fonctionnement de l’année 2025 et est 
quasi équivalente au stock de dette accumulé. La situation est tout autre pour les plus grandes communes. 
Les 42 communes de plus de 100 000 habitants ont une trésorerie nette moyenne de 17 millions d’euros par 
commune mais cela ne représente que 73 euros par habitant ou 4 % de leurs dépenses de fonctionnement et 
de leur dette. L’évolution de la trésorerie nette est aussi très différente par taille de commune. Elle fléchit 
fortement pour les plus grandes hormis pour les communes de 100 000 habitants et plus où elle augmente de 
+ 49,6 %. Sans Paris, l’évolution de la trésorerie nette de ces communes apparaîtrait négative à -18,1 %.  
 

RAPPORT DE LA TRESORERIE AUX DEPENSES ET RECETTES PAR TAILLE DE COMMUNES 

 
Source : DGCL. Données DGFiP. Budgets principaux.  
Lecture : Pour les communes de moins de 500 habitants, la trésorerie nette représente en moyenne l’équivalent de 1,42 
fois les dépenses de fonctionnement de l’année 2025. 

2024 2025

Moins de 500 hab. 4,7 4,7 -1,0% 520 254 829 1 136,5 18 267 4 095 713

500 à 3 500 hab. 10,0 9,6 -3,3% 250 719 099 570,5 13 380 16 865 388

3 500 à 5 000 hab. 2,0 1,8 -8,5% 154 1 812 605 435,8 989 4 113 705

5 000 à 10 000 hab. 3,4 3,0 -9,4% 117 2 532 987 365,4 1 200 8 318 385

10 000 à 50 000 hab. 5,2 4,6 -11,3% 68 5 098 542 253,4 906 18 228 660

50 000 à 100 000 hab. 1,3 1,1 -16,0% 43 12 044 271 179,7 91 6 098 710
100 000 hab. et plus 0,5 0,8 49,6% 15 17 989 554 73,4 42 10 296 530

Total 27,0 25,6 -5,2% 111 733 466 376,1 34 875 68 017 091

Nombre de 
communes

Population
Nombre de jours 
de dépenses de 
fonctionnement

Évolution

Trésorerie nette
en Md€ En euros 

par commune
En euros 

par habitant

Au 31 / 12 / 25
Dépenses de 

fonctionnement
Recettes de 

fonctionnement
Dépenses 

d'investissement
Recettes 

d'investissement
Dette

Moins de 500 hab. 1,42 1,12 2,34 4,57 2,08
500 à 3 500 hab. 0,69 0,56 1,30 2,65 0,92
3 500 à 5 000 hab. 0,42 0,35 0,92 2,11 0,60
5 000 à 10 000 hab. 0,32 0,27 0,75 1,68 0,47
10 000 à 50 000 hab. 0,19 0,16 0,55 1,25 0,27
50 000 à 100 000 hab. 0,12 0,10 0,35 0,83 0,13
100 000 hab. et plus 0,04 0,04 0,15 0,46 0,04
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Encadré : la consolidation des comptes des collectivités locales 
 

- Aux résultats fournis par les budgets principaux des collectivités locales (+ 1,4 % d'augmentation des dépenses 
de fonctionnement à 209,49 Md€), on peut ajouter ceux des syndicats (annexe 2A), dont les dépenses de 
fonctionnement ont augmenté de + 1,8 % en 2025 pour atteindre 11,7 Md€ (graphique).  
- On peut ajouter aussi les budgets annexes de l’ensemble de ces collectivités, dont les dépenses de 
fonctionnement (+ 3,9 % soit 24 Md€) augmentaient de 2020 à 2025 plus vite que celles des budgets principaux 
(annexe 2B).  
- En sommant les budgets principaux et les budgets annexes de l’ensemble des collectivités locales (y compris 
syndicats), et en neutralisant les flux internes entre les différents budgets (remboursements de personnels, prise 
en charge des déficits des budgets annexes, subventions de fonctionnement ou d’investissement entre différents 
niveaux de collectivités, etc.), on obtient un compte consolidé de l’ensemble des collectivités locales (annexes 
2C et 2D).  

Selon ce compte consolidé, l’ensemble des dépenses de fonctionnement ont en fait augmenté de + 1,6 % en 
2025 (au lieu d'augmenter de + 1,4 % pour les seuls budgets principaux des collectivités hors syndicats). Les 
recettes de fonctionnement ont augmenté de + 2,4 % (+ 2,2 % pour les budgets principaux non consolidés et hors 
syndicats).  

De son côté, l’investissement progresse de + 2,2 % (contre + 1,7 % dans le compte non consolidé). L’ensemble des 
budgets consolidés dégagent un besoin de financement de - 10,7 Md€. La seule région ou CTU où l’ensemble des 
collectivités demeurent en capacité de financement selon ces comptes consolidés est la Guyane. Les plus forts 
besoins sont enregistrés par les collectivités de deux autres DOM (La Réunion et Mayotte), ainsi que par celles de 
la région d’Occitanie et la collectivité territoriale de Corse (Annexe 2D). 

GRAPHIQUE 1 : DEPENSES DE FONCTIONNEMENT : EVOLUTION DEPUIS 2014 

 

 
GRAPHIQUE 2 : DEPENSES D’INVESTISSEMENT (HORS REMBOURSEMENTS DE DETTE) : EVOLUTION DEPUIS 2014 

 

Champ courants, non corrigés des effets de périmètres 
Source : DGCL, comptes consolidés. Données DGFIP, comptes de gestion. 

 

 
 


